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Souvent, on se plaint de ce que les fonctionnaires
gabonais veulent tous rester à Libreville, Port-
Gentil ou Oyem. Les pauvres ont parfois raison
surtout quand on voit les conditions dans les-
quelles certains vivotent.
Tenez, vous vous rappelez, l'an dernier, cette tem-
pête qui avait emporté les toits des logements de
trois enseignantes de l'école de l'Alliance chré-
tienne de Mbelnaletembe, là-bas dans la Louetsi-
Wano ? Les trois sinistrées, pour l'amour des
enfants et du Gabon, avaient accepté d'aménager
dans une maison insalubre et pas du tout sécuri-
sée. Les autorités leur avaient alors promis
qu'elles mettraient à profit les grandes vacances
scolaires pour réfectionner le bâtiment et qu'à la
rentrée des classes tout sera fin prêt.
Mais vous savez vous-mêmes ce que valent les
promesses sous le soleil de l’Équateur. Les maî-
tresse sont retrouvé leur logement tel qu'elles
l'avaient laissé. Rien n'a été entrepris. La solution
des autorités locales, c'est exiger au directeur
d'accueillir dans sa maison d'astreinte de deux
chambres ses trois collaboratrices avec leur mar-
maille. Alors que lui-même marié traîne derrière
lui une nombreuse famille. Est-ce de la provoca-
tion ou du mépris pour ces "petits" fonctionnaires ?
On accuse trop vite les enseignants d'être trop
exigeants, de déclencher des mouvements d'hu-
meur pour un oui ou un pour non. Mais, là, là, là,
avec un tel traitement à la limite insultant, on
dira encore quoi ? Parce qu'il est à l'intérieur du
pays, l'agent de l'Etat n'a-t-il pas droit au respect ?
Vous aussi , ce sont des êtres humains, quand
même !

P O L I T I Q U E
LE S  MA I R E S  S ' E N GAG E NTOuverte la veille, la Conférence des maires des capitales et mé-tropoles d'Afrique centrale s'est achevée hier sur l'engage-ment des élus locaux à offrir des lendemains radieux à leurspopulations, à travers l'association (AVCAC) dont le premierbureau exécutif a été élu à cette occasion.

P O L I T I Q U E
AL I  BO N G O À  LO N D R E SLe président de la République Ali Bongo Ondimba était mer-credi à Londres où il a pris part à une réunion de haut niveausur "la déforestation zéro" présidée par le Prince Charles. Oc-casion pour le numéro un gabonais de réaffirmer son enga-gement en faveur de la préservation de la forêt.

L E  V I O LE U R  À  LA  CAG O U LEA Bitam, il était à la tête d'un vé-ritable gang, s'en prenant à sesvictimes le visage dissimuléderrière une cagoule et arméd'une machette. Xavier-ParfaitEdou-Beyeme, 31 ans, vientd'être arrêté puis placé en dé-tention à la prison centraled'Oyem, en compagnie de sescomplices. 

HAN D BALL  :  P H O E N I X  TO M B E  D U  Q UARTLa marche était trop haute pourles handballeurs de Phoenix.Bien loin du niveau affiché préa-lablement, ils ont été largementdominés (24-38), hier à Ham-mamet, par les Tunisiens del'Espérance de Tunis, en quartde finale du 39ème Champion-nat d'Afrique des clubs cham-pions.

P O L I T I Q U E
Conseil des ministres ce matin à 11 heures

E C O N O M I E
Cémac : le Congo ouvre à son tour ses frontières

S O C IÉTÉ
Rage : morsure de rappel

Alors que le PDG poursuit sa série de congrès provinciaux dans la perspective des as-
sises nationales de décembre, les dirigeants du Parti pour le développement et la so-
lidarité sociale (PDS), ceux de l'Union nationale (UN) et du Rassemblement Héritage et
Modernité (RHM) parcourent le pays, labourant le terrain à travers la redynamisation
de structures locales ou l'installation de nouvelles – l'UN ayant pour ce qui la concerne
connu une période marquée par des démissions et des exclusions. En toile de fond de
cette intensification des activités, les élections législatives prévues théoriquement pour
se dérouler en avril prochain.

E L EVAG E  :  L E  RAN C H N G O U N I É  À  LA  R E LAN C EGrâce à un partenariat public-privé (PPP) entre l’Etat et la so-ciété indienne L7H, portant surun montant de 20 milliards defrancs, le Ranch Ngounié (ex-Sogadel) devrait reprendre sesactivités prochainement. Ilétait fermé depuis près de 20ans pour mauvaise gestion.
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LA BATAI LLE DU TERRAIN
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